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XI

Préface

Chacun sait que la fraude constitue un phénomène récurrent, 
ancien, mais toujours vivace et qui ne cesse de s’adapter à 
l’évolution de nos sociétés. S’attaquer à la fraude est une mission 

d’intérêt général à laquelle chacun, dans un souci de citoyenneté, devrait 
s’attacher.

Mais pour s’attaquer à un tel phénomène il faut comprendre et savoir, autrement 
dit, il faut être guidé. C’est là toute la qualité de l’ouvrage d’Olivier Gallet, qui est 
parvenu à tirer les leçons d’une déjà longue expérience professionnelle d’expert- 
comptable et de commissaire aux comptes spécialisé dans la prévention et à la 
détection des fraudes.

Cette troisième édition de l’ouvrage Halte aux fraudes vient, si besoin était, 
prouver une fois encore la nécessité d’une exacte information pour faire 
œuvre de prévention. C’est donc avec infiniment de plaisir que nous avons 
accepté de préfacer cette nouvelle édition.

Toutes les entreprises quelle que soit leur taille, tous les dirigeants, sont 
susceptibles d’être confrontés à des fraudes individuelles ou beaucoup plus 
organisées. Le risque est souvent négligé ou sous- estimé. Or il est réel et 
actuel. Ne pas anticiper les fraudes expose directement ou indirectement 
les dirigeants ou leur entourage à des recherches de responsabilités qui sont 
toujours psychologiquement déstabilisantes, parfois traumatisantes et qui 
peuvent avoir de lourdes conséquences sur la vie de l’entreprise. Olivier Gallet 
nous décrit ce qu’il en est. Voilà autant de mises en garde qui, si elles sont 
comprises et intégrées, éviteront bien des désagréments et bien des coûts aux 
entreprises.

Didactique et pédagogue, l’auteur procède par schémas n’oubliant jamais 
les aspects pratiques. Il partage ainsi, dans un objectif large de prévention, 
un savoir- faire reconnu et toujours approfondi. Il était important, dans cette 
matière comme dans d’autres, de se mouler pour la transmission des savoirs 
et des savoir- faire, dans un guide qui a bien entendu encore vocation, à 
l’avenir, à évoluer. Ce guide doit aussi être l’occasion de permettre au lecteur 
des retours d’expériences et de permettre à l’auteur grâce à ces retours 
d’expériences, d’aller plus loin, d’approfondir les questionnements lors de 
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formations initiales destinées aux futurs dirigeants ou lors de formations 
continues destinées aux dirigeants déjà en exercice.

De façon plus spécifique encore, il y a là une riche matière pour celles et ceux 
qui ont pour vocation, entre autres, de devenir compliance officer. Mais ce 
guide a une visée plus large puisqu’il ne peut qu’intéresser tous les acteurs 
qui ont à se confronter à la fraude dans le monde de l’entreprise, mais aussi 
dans le monde juridique et judiciaire.

Il y a là de nouvelles opportunités pour Olivier Gallet de confronter encore 
plus à la fois sa pratique et la conceptualisation qu’il en a, avec l’ensemble 
des acteurs. Nous tenons à souligner tout particulièrement l’importance de 
ces apports, que nous avons l’occasion d’apprécier au titre de sa fidèle et 
constante participation aux travaux du GRASCO et du Master 2 Sécurité 
financière/compliance officer de l’Université de Strasbourg.

Chantal CUTAJAR
Directrice du GRASCO (UMR 7354 DRES) Université de Strasbourg

Directrice du Master 2 Sécurité financière/compliance officer
Administratrice de Transparency International France
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XIII

Introduction

L a lutte contre la fraude est un jeu d’échecs : le bon joueur anticipe 
les coups de son adversaire, a en mémoire de nombreuses parties et 
surveille les positions de ses pièces. Ainsi, le joueur expérimenté se 

distingue du novice par sa capacité à reconnaître des schémas de jeu.

C’est précisément ce que nous proposons de réaliser dans ce livre. En effet, 
qu’il s’agisse de détournements d’actifs ou de falsification de comptes, 
ces manipulations répondent à des caractéristiques bien définies qu’il faut 
apprendre à reconnaître.

Le livre se découpe en quatre parties permettant de s’approprier 
progressivement cette thématique, mais il sera tout aussi possible de le survoler 
au gré des exemples et des thèmes abordés, en fonction de ses besoins.

La première partie décrit l’environnement de la fraude sous toutes ses 
formes  : caractéristiques juridiques, rôle et responsabilité des différents 
acteurs. Elle présente aussi des statistiques mises à jour sur les fraudeurs 
et leurs victimes. Cette étape pourra être utilisée pour sensibiliser nos 
interlocuteurs.

La deuxième partie analyse les principaux schémas par type de fraudes : 
détournements, externes et états financiers. Établie à partir de cas réels et des 
travaux de recherche de la communauté « anti- fraude », la liste des schémas 
explique chaque mode opératoire et propose des contrôles et indicateurs.

La troisième partie s’adresse aux personnes chargées de construire un 
programme anti- fraude. Présentant les différents leviers de prévention, tels 
que l’éthique et le contrôle interne, elle fournit également une méthode de 
travail reposant sur une cartographie des risques.

La quatrième partie se concentre sur les outils de détection et d’audit. 
Elle présente des recommandations spécifiques, notamment la conduite à 
suivre en cas de soupçon de fraude. L’utilisation de logiciels d’analyse de 
données fait l’objet d’un développement spécifique avec en particulier la loi 
de Benford et un nouveau test. Enfin, un chapitre sera consacré à la mise en 
œuvre de la NEP 240 pour les commissaires aux comptes.
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Depuis la première édition en 2005, nous poursuivons l’objectif de faire 
découvrir ce risque et de proposer des solutions. S’il est assez courant 
d’entendre parler autour de soi d’affaires de fraude, il est plus rare de 
capitaliser sur ces cas. Cela doit nous permettre de «  transformer les 
anecdotes en méthode ».

Vous constaterez en lisant cette 3e édition que plusieurs schémas classiques 
se retrouvent encore dans des affaires récentes et pour des préjudices 
très importants C’est bien la preuve qu’il n’est pas inutile de continuer à 
sensibiliser les dirigeants et les auditeurs, et de s’entraîner encore pour faire 
reculer cette forme de criminalité !
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Partie 1

Panorama 
de la fraude

Le terme «  fraude  » peut paraître assez 
ambigu. Il faut donc s’assurer, avant de 
commencer, que notre interlocuteur soit 
en phase avec notre conception de la 
fraude – les détournements, la corruption 
et les états financiers falsifiés dont l’entre-
prise est victime.
Cette première partie permettra d’étudier 
différents aspects de ce risque, en commen-
çant par une définition et le rappel de no-
tions juridiques. L’exploitation des études 
statistiques donne un visage à la fraude 
grâce à la collecte de cas et rend cette no-
tion plus concrète. Enfin, nous pouvons 
réfléchir au rôle de chaque partie et d’une 
manière plus générale, aux dispositifs mis 
en place par les États.
Ces connaissances pourront être utilisées 
pour sensibiliser les collaborateurs, les di-
rigeants et les personnes concernées par 
le risque.
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3

Chapitre 1

Un risque 
sous- estimé

Executive summary

 Définir la fraude est une première étape essentielle 
pour comprendre ce risque et sensibiliser les dirigeants. 
Une fraude présente des caractéristiques qui lui sont propres : 
une intention, un mode opératoire, une volonté de dissimulation.

 Les infractions sont multiples, il est nécessaire de comprendre 
leurs différences pour analyser les cas au travers des décisions 
de justice.

 Les statistiques permettent de connaître le profil des fraudeurs 
et celui de leurs victimes.
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Définitions et caractéristiques

Qu’est- ce que la fraude ?
Le terme « fraude » est difficile à définir car il recouvre une multitude 
de notions et d’idées reçues. Ainsi, on pense souvent aux fraudes fis-
cales, électorales, aux assurances ou encore à la fraude au consomma-
teur, autant d’affaires qui sont largement médiatisées. Ce sont d’autres 
fraudes, pourtant tout aussi coûteuses pour la société, qui nous intéres-
seront dans cet ouvrage, les fraudes dont sont victimes les entreprises1 
en interne, du fait de leurs employés ou de leurs dirigeants. Précisons 
dès à présent ce qu’est une fraude.

Si l’on se reporte à la définition donnée par le dictionnaire, la fraude 
est « un acte accompli dans l’illégalité, consistant à tromper délibéré-
ment, à soutirer de l’argent contre la volonté de quelqu’un ou à falsifier 
intentionnellement un document, et portant atteinte aux droits ou aux 
intérêts d’autrui  ». On retiendra ici l’importance du caractère délibéré 
ainsi que la notion de tromperie. Appliquée aux entreprises, il s’agit plus 
précisément des fraudes s’exerçant dans le cadre professionnel. L’ACFE 
(Association of Certified Fraud Examiner) utilise d’ailleurs l’expression 
Occupational Fraud qu’elle définit comme « l’utilisation par une personne 
de son activité professionnelle pour s’enrichir personnellement par le 
détournement volontaire des ressources ou des actifs de son employeur ».

Selon l’ancienne norme CNCC 2-105  « Prise en considération de la 
possibilité de fraudes et d’erreurs lors de l’audit des comptes », la fraude 
doit être distinguée de l’erreur :
 – l’erreur désigne une inexactitude involontaire dans les comptes, y 
compris l’omission d’un chiffre ou d’une information ;

 – la fraude désigne un acte intentionnel commis par un ou plusieurs 
dirigeants, personnes constituant le gouvernement d’entreprise, 
employés ou tiers, impliquant des manœuvres dolosives dans l’objec-
tif d’obtenir un avantage indu ou illégal.

Une fraude comprend donc trois éléments principaux :
 – un élément intentionnel, ce qui la distingue de l’erreur ;
 – une volonté de dissimulation ;
 – un mode opératoire.

1 Nous utilisons le terme générique « entreprise » pour désigner les sociétés commerciales, les associa-
tions, les organismes publics, les sociétés mixtes, etc.
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5

Les caractéristiques de la fraude
L’enquête de l’ACFE distingue trois types de fraudes :
 – les états financiers ;
 – la corruption  ;
 – les détournements d’actifs.

2012 2010 2008 2006

Détournements d’actifs

7,6 %
4,8 %

10,3 %
10,6 %

30,8 %
26,9 %

32,8 %
33,4 %

91,5 %
88,7 %

86,3 %
86,7 %

États financiers

Corruption

Source : Enquête ACFE, Report to the Nation on Occupational Fraud & Abuse, 2012.

Figure 1.1 – Répartition des fraudes par type

2012 2010 2008 2006

Détournements d’actifs
$ 120 000
$ 135 000
$ 150 000
$ 150 000

$ 538 000
$ 375 000

$ 250 000
$ 250 000

$ 2 000 000
$ 2 000 000

$ 4 100 000
$ 1 000 000

États financiers

Corruption

Source : Enquête ACFE, Report to the Nation on Occupational Fraud & Abuse, 2012.

Figure 1.2 – Répartition des fraudes par perte moyenne

Les détournements sont donc plus nombreux mais moins coûteux 
que les fraudes aux états financiers. Nous précisons que les valeurs 
monétaires sont la cible des détournements dans 85 % des cas d’après 
les résultats de l’enquête 2008.
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Pour la suite de notre étude, nous préférons regrouper le type « cor-
ruption » dans les deux autres rubriques et ne retenir que deux catégo-
ries de fraudes :
 – les détournements d’actifs ;
 – les fraudes aux états financiers.

 ■ Les détournements d’actifs

Ce type de fraude est moins connu du public que les fraudes financières. 
Elle se produit lorsqu’un employé utilise des moyens dolosifs pour reti-
rer de l’argent ou tout autre bien à un employeur, de manière directe ou 
indirecte. Le niveau hiérarchique du fraudeur importe peu sur le prin-
cipe, l’employé pouvant être un dirigeant, un cadre ou détenir un poste 
plus modeste. Par contre, le risque de pertes sera proportionnel aux pou-
voirs que le fraudeur détient dans l’organisation.

Chacun des processus de l’entreprise peut être la cible d’une fraude : 
achats, ventes, paye, stocks, immobilisations et caisse. Le secteur d’acti-
vité ou la forme juridique de l’organisation n’a pas d’incidence directe 
sur le potentiel de fraude car ces processus élémentaires font partie de 
toute organisation moderne. Le détournement peut porter sur des actifs 
ou sur de la trésorerie. Quelle que soit la méthode employée, les objec-
tifs du fraudeur seront toujours :
 – d’extraire les valeurs de l’entreprise et d’en profiter à des fins person-
nelles. S’il s’agit de biens matériels, la difficulté pour le fraudeur sera 
de les « transformer » en valeur. Ainsi dans certaines affaires, les biens 
volés étaient revendus dans des magasins concurrents créés par le 
fraudeur. S’il s’agit de valeurs monétaires, il devra détourner les sommes 
sous la forme d’espèces, de chèques ou même de virements bancaires frau-
duleux ;

 – de masquer cette disparition. En effet, toute disparition d’argent ou 
d’actif a nécessairement un impact dans les données comptables. Pour 
ne pas éveiller l’attention, le fraudeur devra donc masquer la perte 
en utilisant des comptes qui ne sont pas souvent révisés ou qui sont 
complexes à suivre. Ainsi, les comptes intragroupe ou de TVA sont 
souvent utilisés.

Prenons l’exemple d’une fraude simple sur les clients : un comptable 
intercepte des chèques de règlement. Pour faire sortir les valeurs, il doit 
encaisser les chèques en falsifiant l’ordre. Pour masquer la disparition, 
il peut décider de solder le compte client par une contrepartie fictive ou 
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7

bien d’imputer le règlement reçu d’un autre client. Bien entendu, si on 
lui a confié la tâche de relancer les impayés, cela simplifie son action…

 ■ La fraude aux états financiers

Ce sont les fraudes rendues malheureusement célèbres par les scandales 
à répétition  : Enron, Worldcom, Adelphia, Parmalat, etc. Elles sont 
appelées « fraudes du management » parce qu’elles sont perpétrées par 
des dirigeants afin de tromper les actionnaires, investisseurs et parte-
naires sur la situation financière de la société.

L’objectif est de falsifier les états financiers ou de cacher certaines 
informations. Généralement, cette fraude permet de montrer un por-
trait plus flatteur de l’entreprise que ce qu’il n’est en réalité. Dans des 
cas plus rares, on pourra chercher à diminuer le résultat pour montrer 
une situation difficile justifiant une restructuration. La fraude peut 
s’opérer schématiquement de deux grandes manières :
 – par l’exagération des résultats ;
 – par une présentation améliorée du bilan.

Tableau 1.1 – Mécanismes de fraudes du management

Par l’exagération des résultats Par une présentation améliorée du bilan

• Surévaluation des revenus
• Sous- évaluation du coût 
des marchandises vendues
• Sous- évaluation des dépenses, etc.

• Surévaluation des comptes à recevoir 
et des stocks
• Sous- évaluation des dettes 
et des comptes à payer, etc.

Nous proposons à présent de compléter notre approche par un aspect 
juridique car la fraude est avant tout un acte illégal et répréhensible par 
la loi. Même s’il n’appartient jamais à l’auditeur ou à l’expert de quali-
fier juridiquement un tel acte, il nous semble important de connaître les 
différents motifs de poursuite.

L’approche juridique
Les médias parlent souvent de «  crimes économiques  » ou de «  délin-
quance en col blanc ». D’un point de vue juridique, on devrait plutôt parler 
de délits mais la fraude recouvre toute une palette d’infractions. En effet, 
quand on étudie des jugements, on s’aperçoit qu’ils font référence à de 
multiples textes pour sanctionner le délit. Le terme « fraude » quant à lui 
n’est pas utilisé directement puisqu’il ne correspond pas à une infraction.
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 ■ Les appropriations frauduleuses

On distingue trois procédés : le vol, l’escroquerie et l’abus de confiance. 
Nous verrons néanmoins que c’est ce dernier qui correspond le plus aux 
cas de fraude en entreprise.

Le vol 

Art. 311-1 : « Le vol est la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui. »

L’escroquerie 

Art. 313-1 : « L’escroquerie est le fait soit par l’usage d’un faux nom ou 

d’une fausse qualité, soit par l’abus d’une qualité vraie, soit par l’em-

ploi de manœuvres frauduleuses, de tromper une personne physique ou 

morale et de la déterminer ainsi, à son préjudice ou au préjudice d’un 

tiers, à remettre des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, à fournir 

un service ou à consentir un acte opérant obligation ou décharge. »

Le mécanisme est ici plus subtil car le fraudeur va chercher à tromper 
sa victime afin qu’elle lui remette des biens ou valeurs.

L’abus de confiance 

Art. 314-1  : «  L’abus de confiance est le fait par une personne de 

détourner, au préjudice d’autrui, des fonds, des valeurs ou un bien 

quelconque qui lui ont été remis et qu’elle a acceptés à charge de les 

rendre, de les représenter ou d’en faire un usage déterminé. »

Dans ce cas, la victime a déjà remis volontairement les biens au fraudeur 
dans un cadre contractuel, ce qui explique la notion de confiance. Il 
s’agit essentiellement du contrat de travail puisque le salarié est amené 
à manipuler des biens ou des valeurs qui appartiennent à l’entreprise. 
Citons quelques exemples :
 – le gérant d’une SNC (société en nom collectif) détourne les fonds de 
cette société ;

 – un salarié utilise le véhicule de son entreprise pour se rendre en 
vacances ;

 – un commercial détourne le fichier des clients de son entreprise pour 
créer sa propre entreprise.

La complicité d’abus de confiance est également retenue à l’encontre 
des personnes qui auront sciemment aidé le fraudeur à réaliser ses actes. 
Le cas ci- dessous nous en donne un exemple :
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CA Fort de France – 6 juin 1996

Mme  D était chef de service dans un bureau d’assurance. De janvier  1985 à 

juin 1988, elle a remis à plusieurs personnes de nombreux chèques d’un mon-

tant maximum de 30 000 francs. Ces sommes se rattachaient le plus souvent 

à des dossiers de sinistres réels et étaient en général établis aux noms de ces 

personnes qui lui reversaient une partie des sommes encaissées. Mme D masquait 

ensuite le détournement par des écritures comptables. Le préjudice global de 

la compagnie d’assurance s’est élevé à 4 408 064 francs (environ 672 000 €). 

Mme  D a été condamnée pour abus de confiance, les autres personnes pour 

complicité d’abus de confiance.

Précisons que cette fraude n’a été découverte qu’un an après le licenciement 

de Mme D pour un autre motif, lors d’une simple vérification de dossiers de 

sinistre.

 ■ Les autres infractions

La corruption 

Ce délit concerne essentiellement dans notre cas, les personnes dépo-
sitaires d’une autorité publique, un fonctionnaire ou un élu. On utilise 
le terme corruption passive lorsqu’une personne accepte, moyennant 
rémunération, d’accomplir (ou de promettre d’accomplir) un acte de sa 
fonction. D’autres notions sont voisines : le favoritisme, le trafic d’in-
fluence et la prise illégale d’intérêts. Ce dernier point pose souvent des 
problèmes d’interprétation, en fonction de la situation. Concrètement, 
un fonctionnaire ou un élu ne peut pas s’occuper, dans le cadre de ses 
fonctions, d’une opération dans laquelle il a un intérêt direct ou indi-
rect. Par exemple, une commune contractant avec l’entreprise du maire. 
Pour ne pas produire de situations de blocage, une dérogation existe 
pour les petites communes avec des seuils.

Les salariés sont aussi concernés par la corruption mais sous l’article 
L 152-6 du Code du Travail à condition que les actes soient commis à 
l’insu de l’employeur.

Le faux et usage de faux

Les fraudeurs ont souvent recours au faux pour tromper leur victime, 
il n’est donc pas étonnant que ce délit soit fréquemment associé aux 
précédents.
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Art. 441-1 : « Constitue un faux toute altération frauduleuse de la 

vérité, de nature à causer un préjudice et accomplie par quelque 

moyen que ce soit, dans un écrit ou tout autre support d’expres-

sion de la pensée qui a pour objet ou qui peut avoir pour effet 

d’établir la preuve d’un droit ou d’un fait ayant des conséquences 

juridiques. »

On citera par exemple les fausses factures, les virements falsifiés 
et les imitations de signatures sur les chèques.

 ■ Les infractions spécifiques aux sociétés 
(art. L 241-3 du Code du Commerce)

L’abus de biens sociaux 

C’est l’infraction la plus courante et la plus connue en matière de droit 
des sociétés. Elle comprend quatre éléments :
 – un usage des biens, du crédit ou des pouvoirs de la société ;
 – contraire à l’intérêt social ;
 – dans un intérêt personnel ;
 – et de mauvaise foi.

Le plus souvent il s’agit de détournement de biens, de valeurs appar-
tenant à la société mais aussi l’utilisation de ses matériels ou de ses sala-
riés pour un usage personnel.

La principale difficulté à évoquer concerne les actes illicites « commis 
dans l’intérêt de la société », par exemple la corruption d’un élu avec de 
l’argent prélevé de la société pour obtenir un contrat. La jurisprudence 
s’est longtemps affrontée sur ce sujet mais la Cour de cassation a repris 
position1 en faveur de l’abus de bien social.

L’autre problème concerne les groupes de sociétés, notamment 
lorsqu’une société vient en aide à une autre. La Cour de cassation recon-
naît alors la notion d’intérêt du groupe, à condition que cela ne mette 
pas en péril la société qui apporte son aide financière.

L’intérêt personnel se constate par la perception de sommes indues 
(ex. : rémunérations excessives) ou par le fait de faire payer à la société 
ses dépenses personnelles (ex.  : voyages). La mauvaise foi est « quasi-
ment » présumée et il faudra, au contraire prouver sa bonne foi pour 
échapper à l’abus de bien social.

1 Arrêt « Carignon ».
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Les méthodes de détournement sont souvent sanctionnées d’abus de 
confiance pour un salarié mais elles s’appliqueront aux dirigeants sous 
le terme d’abus de bien social. Ici aussi, la complicité est possible.

Il faut noter qu’actuellement la jurisprudence a établi que le délai 
de prescription ne court qu’à compter de la fin de la dissimulation, 
plus précisément à compter de la date à laquelle «  ces faits ont pu 
être constatés dans des conditions permettant l’exercice de l’action 
publique ».

Tableau 1.2 – Délais de prescription de l’abus de bien social

Date de départ Date de constatation des faits

Durée 3 ans

 ■ Le délit de présentation ou publication de comptes 
sociaux ne donnant pas une image fidèle de la société

L’article  241-3 du Code du Commerce sanctionne «  le fait, pour les 
gérants, même en l’absence de toute distribution de dividendes, de pré-
senter aux associés des comptes annuels ne donnant pas, pour chaque 
exercice, une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice, de la 
situation financière et du patrimoine à l’expiration de cette période en 
vue de dissimuler la véritable situation de la société ».

L’élément intentionnel est ici essentiel et il faudra en faire la 
preuve. Les motivations du fraudeur n’entrent pas en ligne de 
compte (ex. : améliorer les comptes pour obtenir un crédit et sauver 
son entreprise).

 ■ La distribution de dividendes fictifs

Article  241-2 «  le fait, pour les gérants, d’opérer entre les associés la 
répartition de dividendes fictifs, en l’absence d’inventaire ou au moyen 
d’inventaires frauduleux ».

Dans le cas où les manipulations sur les comptes ont pour consé-
quence de majorer les résultats, les dividendes qui ont été éventuellement 
distribués seront considérés comme fictifs. Michel Véron1, considère que 
c’est une erreur de langage car «  les dividendes sont réellement distri-
bués, seuls les bénéfices qui devraient les justifier sont fictifs ».

1 Michel VÉRON, Droit pénal des affaires, 5e édition, Armand Colin, 2004.
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